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n° 212 602 du 21 novembre 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juin 2018 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 juin 2018 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2018 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 11 juillet 2018.

Vu les ordonnances du 22 août 2018 et du 26 octobre 2018 convoquant les parties aux audiences du 6

septembre 2018 et du 14 novembre 2018.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Vu le rapport écrit de la partie défenderesse du 19 septembre 2018.

Vu la note en réplique de la partie requérante du 5 octobre 2018.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée, lors de l’audience du 6 septembre 2018,

par Me A. HAEGEMAN loco Me H. CHATCHATRIAN, et, lors de l’audience du 14 novembre 2018, par

Me K. HINNEKENS loco Me H. CHATCHATRIAN, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique après

le rejet de deux précédentes demandes d'asile. La première d'entre elles a été rejetée par un arrêt du

Conseil alors qu'aucun recours n'a été introduit contre la seconde décision du Commissaire général.

Le requérant n'a pas regagné son pays à la suite de ces décisions et invoque, à l'appui de sa nouvelle

demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à savoir une crainte de persécution en



X - Page 2

raison de son orientation sexuelle. Il a produit à l’appui de cette nouvelle demande un avis de recherche

accompagné d'une enveloppe DHL.

2. La décision attaquée fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et conclut

à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection internationale de la partie requérante. La

Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides estime que le requérant n’a pas soumis de

nouveaux éléments ou faits augmentant de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

une protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3. Elle estime, ainsi, que l'avis de recherche déposé par le requérant en tant que « nouvel élément »

contient des incohérences et des vices formels qu’elle détaille. Ses doutes sont renforcés, d'une part,

par la tardiveté avec laquelle cet avis de recherche est délivré par les autorités tanzaniennes, soit quatre

ans après les faits, et d'autre part, par l'incohérence résultant du dépôt de ce document chez la mère du

requérant alors qu’une telle pièce est destinée aux autorités judiciaires et n'a pas vocation à se retrouver

aux mains de particuliers. Concernant l'enveloppe DHL, elle constate que cette dernière permet juste

d'attester que le requérant a reçu un courrier de Zanzibar. Elle en conclut que ces pièces n’augmentent

pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à une protection

internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. Le requérant critique cette analyse dans sa requête et lui reproche de ne reposer sur « aucune

information quant aux avis de recherche tanzaniens ». Dans une note complémentaire envoyée le 3

septembre 2018, il communique au Conseil le nouvel élément suivant : l'original d'un « Warrant of

commitment on a sentence of imprisonment or fine » délivré par la Haute Cour de Vunga le 22 mai

2013.

5. Le 11 septembre 2018, le Conseil a ordonné au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

d’examiner l’authenticité de ce document et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours

conformément à l’article 39/76, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

6. Le 19 septembre, le Commissaire général a remis un rapport écrit indiquant notamment ce qui suit :

« […]

3) L'identité du requérant inscrite sur ce document - en l'occurrence « Omari » - n’est pas correcte. Il

s’agit de « Omary » tel qu'il figure sur son permis de conduire ou sur son acte de naissance (voir pièces

1 et 2 dans la farde verte du dossier administratif).

4) A noter une différence sur le nom de la cour de justice figurant à l'entête de ce document et celui

inclus dans le cachet (High Court Holden At Vunga / High Court Vuca).

5) Les références légales du document ne correspondent pas aux faits reprochés et ne correspondent

pas à la Sharia (voir Zanzibar Pénal Act, nr. 6 of 2004, document pdf disponible sur le site :

https://www.unodc.org ainsi qu'à l'adresse suivante : https://www.unodc.org/cld/document/tza/2004/

penaldecreeact.2004zanzibar.html ) ; l'article 131(1) du Pénal decree act n°8 de 2004 concerne

l'attentat à la pudeur et précise que Toute personne qui illégalement et indécemment agresse une

femme ou une fille est coupable d'une infraction et doit être condamnée d'une peine d'emprisonnement

ne dépassant pas quatorze ans ; cette référence ne correspond donc pas aux faits reprochés tout

comme la peine d'emprisonnement.

[…] »

7. Le 5 octobre 2018, le requérant a déposé une note en réplique, dans laquelle il relativise, notamment,

l’importance de l’orthographe de son nom et de celle de la Cour qui l’a, à ses dires, condamné. Quant à

la référence à un article de loi erroné, il indique que « la justice africaine tient moins d’importance à être

précise qu’en Europe » et estime qu’il « se peut que le juge se soit trompé d’article légal sans que cela

ait des conséquences pour la légalité de la poursuite ».

8. Le Conseil constate, en premier lieu, que s’agissant du document initialement déposé devant le

Commissariat général, la partie défenderesse a exposé en détail dans sa décision pour quelles raisons

elle a considéré que ce document n’augmentait pas de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à une protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. La requête n’apporte aucune réponse convaincante à ce raisonnement.

Ainsi, le fait que le dossier administratif ne contienne pas d’information concernant les avis de recherche

tanzaniens ne permet pas, en soi, d’indiquer pourquoi le raisonnement suivi par la Commissaire adjointe

dans ce cas concret n’est pas pertinent.
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9. Il constate, ensuite, que la partie défenderesse expose de manière détaillée dans son rapport écrit

pourquoi le document déposé devant le Conseil ne peut se voir attacher de force probante. Le Conseil

attache, à cet égard, de l’importance à des irrégularités formelles telles qu’une erreur dans l’orthographe

du nom de l’intéressé ou la divergence entre l’intitulé de la juridiction donné dans l’entête et celui repris

sur le cachet apposé sur le document. Il attache, par ailleurs, une importance toute particulière au

constat que la référence légale citée dans ce document ne correspond pas aux faits prétendument

reprochés au requérant. La partie requérante ne peut pas être suivie à cet égard lorsqu’elle tente de

relativiser l’importance de cette erreur. Contrairement à ce qu’elle semble laisser entendre, il existe, en

effet, une grande différence entre le fait d’être poursuivi et condamné pour le viol d’une femme ou d’une

fille et de l’être pour des comportements homosexuels. Quant à l’affirmation concernant l’absence de

précision des juges tanzaniens, elle est purement gratuite.

10. Il s’ensuit que le requérant ne produit pas d’élément nouveau qui augmentent de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à une protection internationale au sens des articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Il n'établit, par conséquent, pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté ou qu’il encourt un

risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

11. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille dix-huit par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


